
DÉCRET 101.01 

ordonnant la convocation des électeurs pour se 
prononcer sur l'initiative populaire "Pour la protection 
du climat"  

du 15 novembre 2022   

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD

vu les articles 78 à 82 et 174 de la Constitution du Canton de Vaud du 14 avril 
2003

vu les articles 123 à 125 et 127 de la loi du 5 octobre 2021 sur l'exercice des droits 
politiques (LEDP)

vu le projet de décret présenté par le Conseil d'Etat

décrète

Article Premier

1 Les électeurs en matière cantonale seront convoqués par un arrêté du Conseil 
d'Etat afin de répondre à la question suivante : "Acceptez-vous l'initiative 
populaire "Pour la protection du climat" demandant que la Constitution du Canton 
de Vaud du 14 avril 2003 soit modifiée comme suit" :

Art. 6 Buts et principes

1 L'Etat a pour buts :

a. Sans changement.

b. Sans changement.

c. Sans changement.

d. Sans changement.

e. la protection du climat et de la biodiversité ainsi que la lutte contre le 
réchauffement climatique et les dérèglements qu'il génère.

2 Dans ses activités, il :

a. Sans changement.

b. Sans changement.

c. Sans changement.

d. Sans changement.

e. Sans changement.

f. tient compte de l'urgence environnementale.  

Art. 52b Protection du climat

1 Dans l'exercice de leurs tâches, l'Etat et les communes veillent à la protection du 
climat et luttent contre le réchauffement climatique et les dérèglements qu'il 
génère.
2 Afin d'accomplir cet objectif, l'Etat et les communes réduisent significativement 
les impacts climatiques négatifs de chacune de leurs politiques.
3 Les caisses de pension de l'Etat et des communes relevant du droit public 
concourent également à la réalisation de cet objectif.

Art. 162 Participations

1 Sans changement.
1bis L'État et les communes veillent à ce que ces personnes morales mènent leurs 
activités de manière à contribuer au moins au respect des engagements de la Suisse 
en matière de lutte contre le réchauffement climatique et les dérèglements qu'il 
engendre.
2 Sans changement.

Art. 179b Disposition transitoire de l'article 52b



1 Dans l'exercice de leurs tâches, l'Etat et les communes doivent atteindre la 
neutralité carbone d'ici à 2050 au plus tard. A cette fin, ils élaborent des plans 
d'action avec des objectifs intermédiaires pour 2030 et 2040.
2 Pour contribuer à atteindre la neutralité carbone d'ici à 2050 au plus tard, les 
caisses de pension de l'Etat et des communes relevant du droit public adoptent tous 
les cinq ans des stratégies en matière d'investissements responsables et respectueux 
du climat.  

Art. 179c Disposition transitoire de l'article 162, alinéa 1bis

1 L'Etat et les communes veillent à ce que les personnes morales au sens de l'article 
162 alinéa 1, élaborent des plans d'action de réduction massive des flux financiers 
et placements qui contreviennent aux objectifs climatiques internationaux de la 
Suisse (désinvestissement des énergies fossiles), avec des objectifs intermédiaires 
pour 2030 et 2040.
2 L'Etat et les communes veillent à ce que les montants dégagés par ce 
désinvestissement soient réinvestis dans des activités suivant les principes de 
l'article 52b tout en étant également socialement responsables.

Art. 2

1 Le Grand Conseil recommande au peuple d'accepter l'initiative.

Art. 3

1 Le résultat de la votation sera communiqué au Grand Conseil.

Art. 4

1 Le Conseil d'Etat est chargé de la publication et de l'exécution du présent décret.

Donné, sous le grand sceau de l'Etat, à Lausanne, le 15 novembre 2022.

La présidente du Grand Conseil: Le secrétaire général du Grand Conseil:

S. Evéquoz I. Santucci

Date de publication : 29 novembre 2022


